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J U S T I N M A S S I E
L’auteur est doctorant à l’Université
Queen’s et chercheur associé à la
Chaire de recherche du Canada en
politiques étrangère et de défense
canadiennes de l’UQAM.

Le Canada a contribué plus
que sa part en Afghanistan.
Voilà l’argument que le gou-
vernement Harper invoque
à Washington, Bruxelles et
Kaboul depuis plus d’un an
afin de justifier la décision
de retirer le gros du contin-
gent militaire canadien de
Kandahar en 2011. Ceci ne
peut que créer des tensions
avec ses alliés.

L’argument est certaine-
ment fondé. Après tout, les
Canadiens ont proportion-
nel lement perdu un plus
grand nombre de soldats au
combat que n’importe quel
autre pays combattant en
Afghanistan. Mais le far-
deau militaire qu’assume le
Canada doit être relativisé.
Avec un total de 3200 militai-
res déployés partout dans le
monde (dont près de 90% sont
en Afghanistan), le Canada
fait piètre figure comparati-
vement à des pays de même
envergure internationale.

Par exemple, l’Italie déploie
plus de 8000 soldats à l’étran-
ger, alors que la Pologne, avec
une population légèrement
supérieure à celle du Canada
et malgré un environnement
géopolitique beaucoup moins
sécuritaire que l’Amérique du
Nord, déploie actuellement
des centaines de soldats de
plus que le Canada à l’exté-
rieur de ses frontières.

Ce qui explique ce décalage
est simple : le Canada ne s’in-
vestit militairement que dans
un seul pays, et ce, au détri-
ment des opérations de paix
en Europe, au Proche-Orient
et en Afrique. La contribu-
tion militaire canadienne
est donc proportionnelle au
niveau international. Ce n’est
que parce que le Canada a
volontairement pris la respon-
sabilité sécuritaire d’une des
provinces les plus dangereuses
d’Afghanistan que ses soldats
courent davantage de risques
que leurs alliés italiens et
polonais. Bref, il est hasardeux
d’affirmer sans ambages que
le Canada assume davantage
que sa « juste» part du fardeau
militaire international.

Cette constatation permet de
qualifier les appels, de plus en
plus fréquents et insistants au
pays comme en Europe, à ce
que le gouvernement Harper
dévoile la stratégie mili-
taire canadienne post-2011.
En effet, si le Canada retire
son groupement tactique de
Kandahar (celui qui mène l’es-

sentiel des opérations offen-
sives) et ses hélicoptères de
combat, ne maintenant ainsi
qu’une présence humanitaire
minimale (les équipes de
mentorat et de reconstruction),
la contribution du Canada
à la sécurité internationale
serait équivalente à celle de
la Nouvelle-Zélande, un pays

presque 10 fois moins popu-
leux que le Canada.

En se retirant d’Afghanistan
sans engagement ailleurs dans
le monde, le Canada aurait
ainsi légitimement droit à la
même critique qu’il martèle à
ses alliés européens depuis des
années: augmentez votre contri-
bution militaire internationale.

Un tel scénario représente-
rait d’ailleurs une exception
historique. Depuis 1991, le
Canada déploie en moyenne
plus de 4000 soldats à l’étran-
ger . L’engagement m i l i -
taire actuel en Afghanistan
constitue donc une excep-
tion : le Canada contribue
moins, en termes de nombre

de soldats sur le terrain, que
par le passé.

I l s ’a g i r a i t é ga le me nt
d’une exception en termes
des raisons qui motivent les
décideurs politiques cana-
diens à engager le pays dans
des conflits internationaux.
Trois motifs ont été évoqués
tour à tour jusqu’à présent.
Le Canada s’est investi en
Afghanistan soit pour des
raisons de sécurité (empê-
cher que l’Afghanistan ne
redevienne un refuge pour
le terrorisme international),
humanitaires et idéologi-
ques (aider la population
a fg ha ne e t i ns t au rer u n
régime démocratique), ou
de prestige. C’est ce dernier
argument qui se révèle le
plus convaincant.

Comme l’indiquait le rap-
port Manley en 20 08 , le
rôle de leader que le Canada
s’est acquis à Kandahar lui
« confère une inf luence et

une crédibilité notables». S’il
abdiquait cette responsabilité,
le Canada perdrait sa «répu-
tation de fiabilité qu’il s’est
taillée sur la scène internatio-
nale» ainsi que «sa capacité
d’influer sur le règlement des
crises à l’avenir».

Puisqu’il est assuré que les
autorités politiques fédéra-
les ne souhaitent pas que le
Canada perde de sa réputa-
tion internationale, durement
gagnée grâce au sacrifice de
jeunes hommes et femmes,
il est possible de prédire
que la stratégie post-2011
du Canada inclura un enga-
gement militaire significatif
en Afghanistan ou ailleurs.
Toutefois, préciser aujourd’hui
où dans le monde le Canada
pourra préserver sinon accroî-
tre son prestige internatio-
nal demeure illusoire. Tout
dépend d’où l’attention de
Bruxelles et de Washington
convergera.

NOTRE PRESTIGE EN PÉRIL
Si le Canada retire ses troupes d’Afghanistan en 2011, sa contribution
à la sécurité internationale sera mince
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Avec un total de 3200 militaires déployés partout dans le monde, dont près de 90 % sont en Afghanistan, le Canada fait piètre figure comparativement
à des pays de même envergure internationale.

Il est possible de prédire que la stratégie post-2011 du
Canada inclura un engagement militaire significatif en
Afghanistan ou ailleurs.

Il est question d’allègements fiscaux pour les victimes d’Earl
Jones. Pourquoi n’a-t-on pas fait de même avec les victimes de

Norbourg ? Parce que celles d’Earl Jones sont plus nanties ?
— Gilles Marcoux, Repentigny

À BIEN Y PENSER

V I C TO R P E L L EG R I N O
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Montréal
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Montréal.

Les autorités sanitaires du
Canada se préparent en pré-
vision d’une éventuelle épi-
démie de grippe A (H1N1) à
l’automne, pendant que les
organismes de santé provin-
ciaux et fédéraux s’efforcent de
mettre en place une stratégie
pour affronter le virus.

Les problèmes de ce genre
peuvent être inhabituels ou
rares, mais ils n’ont pas à être
imprévus. Pour les propriétai-
res d’entreprises du Canada,
il peut s’agir d’une occasion
idéale pour réfléchir à leurs
plans d’urgence – qu’ils soient
conçus pour le virus A (H1N1)
ou pour toute autre éventualité.

Selon un sondage Harris/
Decima commandité par BMO
Groupe financier, les proprié-
taires de PME du Canada qui
disposent d’un plan d’urgence
sont bien conscients de l’im-
portance d’un tel plan. En fait,
ceux qui en ont un le considè-
rent comme un important fac-
teur de succès lors des périodes
économiques difficiles.

Et c’est logique. Car les
entreprises doivent pouvoir
faire face à toutes sortes de
situations susceptibles d’avoir
des répercussions directes
sur leur personnel et sur leur
façon de faire des affaires,
que ces situations soient liées
à des problèmes sanitaires ou
qu’elles résultent d’un ralen-
tissement économique.

Mais pour ce qui est des
problèmes de santé comme la
grippe A (H1N1), la majorité
des propriétaires de PM E
n’ont aucun plan. Selon le
sondage mené auprès de pro-
priétaires d’entreprises le
mois dernier, seulement une
entreprise sur 10 possède un

plan de continuité des activi-
tés conçu spécialement pour
affronter le virus A (H1N1).

L e s p r o p r i é t a i r e s d e
microentreprises (moins de
cinq employés) sont parmi les
moins préparés. Les consé-
quences peuvent être impor-
tantes : si un seul employé
d’une de ces petites entrepri-
ses tombe malade, cela peut
représenter plus de 20 % de
son effectif.

Lorsqu’on prépare un plan
d’urgence, il faut considérer
plusieurs éléments.

• E nv isager d i f férentes
situations susceptibles d’avoir
des répercussions sur votre
entreprise, et en particulier
la façon dont elles pourraient
influer sur vous. Il peut s’agir,
par exemple, d’une maladie
et de la peur d’une pandémie
qui inciteraient les employés
et les clients à rester chez eux,
de pannes d’électricité ou
encore de conflits de travail.
Les propriétaires d’entreprises
devraient agir dès maintenant,
notamment en organisant des

séances de remue-méninges
avec leurs gestionnaires pour
s’assurer, autant que possible,
que rien n’a été négligé.

• Dresser une l iste des
mesures à prendre pour cha-
que scénario envisagé et les
mettre par écrit afin que tous
les employés-clés compren-
nent bien quelles sont leurs
responsabilités dans chacun
des scénarios.

• É labore r u n pla n de
communication, comprenant
notamment un arbre d’appel
et un schéma des communi-
cations, pour s’assurer que
tous les employés peuvent
être contactés en cas d’événe-

ment majeur et qu’ils peuvent
ensuite exécuter les tâches qui
leur ont été spécifiquement
attribuées.

Un plan d’urgence devrait
aussi comporter certains élé-
ments propres aux urgences
sanitaires. Par exemple, indi-
quer les services et les opéra-
tions prioritaires, former des
employés pour qu’ils puissent
assumer les responsabilités
de leurs collègues absents,
établir des lignes directrices
en matière d’hygiène et pré-
voir des politiques d’horaires
flexibles et de rémunération
alternative.

E n f i n , u n pla n n ’au ra
aucu ne va leu r ta nt qu’i l
n’aura pas été diffusé lar-
gement parmi les employés,
afin qu’ils puissent prendre
les mesures appropriées le
moment venu.

Aujourd’hui, la menace de
la grippe porcine inquiète
les gens, mais d’une certaine
façon, elle pourrait avoir quel-
que chose de bon. Nous avons
parfois besoin d’une menace
comme celle-là pour passer à
l’action. En fait, si les autorités
sanitaires canadiennes sont
aujourd’hui relativement bien
préparées à affronter le virus
de la grippe A (H1N1), c’est
en grande partie parce qu’elles
ont déjà vécu la crise du SRAS
il y a six ans à peine et qu’elles
en ont tiré des leçons.

Les PME doivent y voir
Le virus A (H1N1) est l’occasion d’adopter un plan d’urgence

Seulement une entreprise
sur 10 possède un plan de
continuité des activités
conçu spécialement pour
affronter le virus A(H1N1).
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